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  Lettre datée du 13 décembre 2001, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Représentant permanent du Burundi 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur de vous transmettre en annexe la 
position du Gouvernement du Burundi sur le rapport du Groupe d’experts sur 
l’exploitation illégale des ressources naturelles et autres richesses de la République 
démocratique du Congo (S/2001/1072). 

 Je vous prie de faire circuler ma lettre et son annexe comme document du 
Conseil de sécurité. 
 

L’Ambassadeur, 
Représentant permanent 
(Signé) Marc Nteturuye 
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  Annexe à la lettre datée du 13 décembre 2001, adressée 
au Président du Conseil de sécurité par le Représentant 
permanent du Burundi auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

  Position du Gouvernement du Burundi sur le rapport 
du Groupe d’experts sur l’exploitation illégale des ressources 
naturelles et autres richesses de la République démocratique 
du Congo 
 
 

 Le Gouvernement du Burundi a pris connaissance du rapport du Groupe 
d’experts sur l’exploitation illégale des ressources naturelles et autres richesses de la 
République démocratique du Congo (S/2001/1072), qui complète le premier rapport 
du même groupe, et voudrait porter à l’attention du Conseil de sécurité ce qui suit : 

1. Le Gouvernement du Burundi se félicite des conclusions du rapport additif par 
lesquelles le Burundi est complètement lavé de tout soupçon dans l’exploitation 
illégale des richesses de la République démocratique du Congo. En effet, dans le 
paragraphe 101 du rapport additif, il est dit clairement que « Le Groupe d’experts 
n’a trouvé aucune preuve liant directement la présence du Burundi en République 
démocratique du Congo à l’exploitation des ressources de ce pays ». Le même 
paragraphe précise que la présence de l’armée burundaise sur la frontière lacustre 
avec la République démocratique du Congo « a et continue d’avoir pour objectif 
d’arrêter les attaques lancées par les groupes rebelles, en particulier le Front pour la 
défense de la démocratie (FDD), qui sont basés dans le Sud Kivu et au Katanga ». 
Le rapport additif vient donc confirmer ce que le Gouvernement du Burundi avait 
toujours expliqué, et que les observateurs de bonne foi savaient. 

2. Lors de la réunion du Conseil de sécurité sur le premier rapport du Groupe 
d’experts, la délégation burundaise avait mis en cause l’existence d’un 
mémorandum du Fonds monétaire international qui faisait état de l’exportation par 
le Burundi de minéraux qu’il ne produisait pas. Le rapport additif vient 
heureusement de confirmer nos appréhensions; dans le paragraphe 102, le Groupe 
d’experts dit qu’il « a contacté le Département Afrique du Fonds monétaire 
international pour lui demander la copie de ce mémorandum » mais que « le Groupe 
d’experts n’a pas pu en obtenir de copie ». 

3. Malgré cette mise au point claire et sans équivoque du Groupe d’experts, le 
Gouvernement de la République démocratique du Congo continue, comme un slogan 
rituel, de citer le Burundi parmi les pays qui pillent les ressources naturelles 
congolaises. Cette attitude cache mal les révélations embarrassantes pour les 
autorités de la République démocratique du Congo, faites par le rapport additif en ce 
qui concerne la présence des groupes FDD et Forces nationales de libération (FNL) 
sur le territoire congolais et l’assistance militaire dont ils bénéficient de la part du 
Gouvernement de la République démocratique du Congo et de certains de ses alliés. 

4. En effet, au paragraphe 136, le rapport additif affirme que le « Zimbabwe et le 
Gouvernement de la République démocratique du Congo fournissent des armes aux 
rebelles du FDD, les officiers et sous-officiers sont formés par l’armée 
zimbabwéenne ... à Lubumbashi. En échange, des forces du FDD combattent, 
essentiellement en qualité de mercenaires, avec les forces Maï Maï et celles de 
l’Armée pour la libération du Rwanda ». Plus loin dans le paragraphe 138, le rapport 
précise que « le chef du FDD, Jean Bosco Ndayikengurukiye, est basé à 
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Lubumbashi. Il aurait des intérêts dans l’industrie extractive dans la région du 
Katanga, ou en aurait le contrôle, et en utiliserait les bénéfices pour financer une 
partie des dépenses de son état-major ». 

5. Le Gouvernement du Burundi fait remarquer que ce n’est pas la première fois 
qu’un rapport commandé par le Conseil de sécurité fait état de déstabilisation de la 
sécurité du Burundi à partir du territoire de la République démocratique du Congo 
par une coalition régionale de génocidaires et tribalo-terroristes. Dans le rapport de 
la Commission internationale d’enquête sur le Rwanda en vertu de la résolution 
1013 (1995) (S/1998/777), les membres de ladite commission ont consacré tout un 
chapitre à la description des liens entre les Forces armées rwandaises (ex-FAR) et 
les Interahamwe rwandais avec les FDD et les FNL burundais. Les enquêtes étaient 
soutenues par des documents précieux (figurant dans le rapport) faisant état 
d’accords de coopération signés entre ces terroristes génocidaires rwandais et 
burundais. Les services de police burundais sont également en possession de 
renseignements sur la coopération entre les rebelles Alliances des forces 
démocratiques (ADF) ougandais de Jamilu Mukulu et les mouvements terroristes 
FDD-FNL burundais. 

6. Le Gouvernement du Burundi demande au Conseil de sécurité de faire suite 
aux conclusions des missions d’enquête qu’il initie lui-même, surtout en ce moment 
où l’Organisation des Nations Unies joue un rôle de premier plan dans le processus 
de paix au Burundi. 

7. Il est de plus en plus évident que l’intransigeance des groupes armés terroristes 
FDD et FNL est liée au soutien maintenant confirmé qu’ils reçoivent de quelques 
pays voisins. Il est temps que le Conseil de sécurité et la communauté internationale 
condamnent directement ces groupes armés et les rendent responsables des actes 
terroristes qu’ils commettent contre les enfants, les écoliers et les élèves, les 
femmes, les vieillards, les voyageurs de la route, les étrangers et leurs biens et le 
personnel humanitaire. Les Burundais estiment que la barbarie utilisée par ces tueurs 
sans foi ni loi n’est pas différente par exemple de celle des combattants du Front 
révolutionnaire uni (RUF) (Sierra Leone) ou de l’Union nationale pour 
l’indépendance totale de l’Angola (UNITA) (Angola) contre lesquels le Conseil de 
sécurité a pris des sanctions étendues aux pays et organisations qui les soutiennent. 
Aussi, en tant que groupes terroristes burundais agissant au sein d’une coalition de 
forces génocidaires et terroristes régionales, qui se servent des mêmes méthodes de 
tuer et qui se nourrissent de la même idéologie, il serait logique que les FDD et FNL 
se retrouvent sur la même liste d’organisations terroristes que l’ALIR rwandais, 
l’ADF et l’Armée de résistance du Seigneur (LRA) ougandais déjà rendue publique 
par le Gouvernement d’un pays membre permanent du Conseil de sécurité. 

8. Le Gouvernement du Burundi demande au Conseil de sécurité, à la région, à la 
facilitation et à toute la communauté internationale, de concentrer tous leurs efforts 
sur ce qui est aujourd’hui la priorité des priorités au Burundi : obtenir le cessez-le-
feu total et permanent. Celui-ci ne pourra être une réalité que si des mesures 
concrètes sont prises à l’encontre de ceux qui, de l’intérieur comme de l’extérieur, 
alimentent la guerre au Burundi malgré la bonne foi et les offres de dialogue du 
Gouvernement burundais. 
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9. Enfin, le Gouvernement du Burundi réitère sa disponibilité à poursuivre le 
dialogue avec tous les pays voisins, en particulier la République démocratique du 
Congo et la République-Unie de Tanzanie, afin de chercher ensemble les voies les 
plus rapides de ramener la paix au Burundi, en République démocratique du Congo 
et dans toute la région des Grands Lacs. 

 


